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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code rural et de la pêche maritime 

Livre II : Alimentation, santé publique vétérinaire et protection des végétaux  

Titre V : La protection des végétaux  

Chapitre III : Mise sur le marché et utilisation des produits phytopharmaceutiques  

Section 6 : Mesures de précaution et de surveillance 

­ Article L. 253-8 

Modifié par LOI n°2018-938 du 30 octobre 2018 - art. 83 

 

I.-La pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques est interdite. 

En cas de danger sanitaire grave qui ne peut être maîtrisé par d'autres moyens, la pulvérisation aérienne de produits 

phytopharmaceutiques pour lutter contre ce danger peut être autorisée temporairement par arrêté conjoint des 

ministres chargés de l'environnement, de l'agriculture et de la santé. 

II.-L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 

néonicotinoïdes et de semences traitées avec ces produits est interdite à compter du 1er septembre 2018. 

L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives présentant des modes 

d'action identiques à ceux de la famille des néonicotinoïdes et des semences traitées avec ces produits est interdite. 

Un décret précise les modalités d'application du présent alinéa. 

Des dérogations à l'interdiction mentionnée aux premier et deuxième alinéas du présent II peuvent être accordées 

jusqu'au 1er juillet 2020 par arrêté conjoint des ministres chargés de l'agriculture, de l'environnement et de la 

santé. 

L'arrêté mentionné au troisième alinéa du présent II est pris sur la base d'un bilan établi par l'Agence nationale de 

sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail qui compare les bénéfices et les risques liés 

aux usages des produits phytopharmaceutiques considérés autorisés en France avec ceux liés aux usages de 

produits de substitution ou aux méthodes alternatives disponibles. 

Ce bilan porte sur les impacts sur l'environnement, notamment sur les pollinisateurs, sur la santé publique et sur 

l'activité agricole. Il est rendu public dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 1313-3 du code 

de la santé publique. 

III.-A l'exclusion des produits de biocontrôle mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 253-6, des produits 

composés uniquement de substances de base ou de substances à faible risque au sens du règlement (CE) n° 

1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits 

phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/ CEE et 91/414/ CEE du Conseil, l'utilisation des 

produits phytopharmaceutiques à proximité des zones attenantes aux bâtiments habités et aux parties non bâties à 

usage d'agrément contiguës à ces bâtiments est subordonnée à des mesures de protection des personnes habitant 

ces lieux. Ces mesures tiennent compte, notamment, des techniques et matériels d'application employés et sont 

adaptées au contexte topographique, pédoclimatique, environnemental et sanitaire. Les utilisateurs formalisent 

ces mesures dans une charte d'engagements à l'échelle départementale, après concertation avec les personnes, ou 

leurs représentants, habitant à proximité des zones susceptibles d'être traitées avec un produit 

phytopharmaceutique. 

 

Lorsque de telles mesures ne sont pas mises en place, ou dans l'intérêt de la santé publique, l'autorité administrative 

peut, sans préjudice des missions confiées à l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 

l'environnement et du travail, restreindre ou interdire l'utilisation des produits phytopharmaceutiques à proximité 

des zones définies au premier alinéa du présent III. 

 

Un décret précise les conditions d'application du présent III. 

 

IV.-Sont interdits à compter du 1er janvier 2022 la production, le stockage et la circulation de produits 

phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées pour des raisons liées à la protection de 
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la santé humaine ou animale ou de l'environnement conformément au règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement 

européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précitée, sous réserve du respect des règles de l'Organisation mondiale 

du commerce. 

 

B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 525 du 2 novembre 1943 relative à l’organisation du contrôle des 

produits antiparasitaires à usage agricole 

­ Article 7 

 

 

 

 

2. Ordonnance n° 2000-550 du 15 juin 2000 relative aux parties législatives 

des livres VII (Dispositions sociales) et IX (Santé publique vétérinaire et 

protection des végétaux) et à la mise à jour des parties législatives des livres 

Ier (Aménagement et équipement de l'espace rural), III (Exploitation 

agricole) et VI (Production et marchés) du code rural 

 

­ Article 2 

 

Les dispositions de l'annexe II de la présente ordonnance constituent la partie Législative du livre IX (nouveau) 

du code rural intitulé : « Santé publique vétérinaire et protection des végétaux ». 
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3. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie 

législative du code de l'environnement 

­ Article 11 

I. - Le livre IX (partie Législative) intitulé « Santé publique vétérinaire et protection des végétaux » du code rural 

devient le livre II (partie Législative) du même code sous le même intitulé. 

II. - Les articles L. 911-1 à L. 973-4 deviennent les articles L. 211-1 à L. 273-4. 

III. - Les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions du livre IX du code 

rural sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du livre II du même code. 

IV. - Les dispositions du livre II (partie Législative) du code rural qui citent en les reproduisant des articles d'autres 

codes ou lois sont modifiées de plein droit par l'effet des modifications ultérieures de ces articles. 

 

­ Article L. 253-8 [en vigueur du 21 septembre 2000 au 1er juillet 2006] 

 

Les emballages ou étiquettes des produits définis à l'article L. 253-1 dont la vente est autorisée doivent porter 

d'une façon apparente, en plus des indications déjà prescrites par les dispositions réglementaires portant 

application des articles L. 253-12 et L. 253-13, les doses et les modes d'emploi tels qu'ils figurent au registre 

d'autorisation de mise sur le marché, ainsi que la date et le numéro d'inscription dudit registre. Ils doivent 

mentionner également les précautions à prendre par les utilisateurs, et notamment les contre-indications apparues 

au cours des essais et énoncées au registre d'autorisation de mise sur le marché. 

Les produits définis à l'article L. 253-1 renfermant des toxiques classés en application des dispositions du chapitre 

Ier du titre III du livre V du code de la santé publique (partie réglementaire) demeurent également soumis aux 

règles fixées par ce livre. 
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Les dispositions qui figurent au premier alinéa sont également applicables à l'importation des produits mentionnés 

à l'article L. 253-2. 

 

4. Loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d'orientation agricole 

­ Article 70 

I. - Après le troisième alinéa de l'article L. 1323-1 du code de la santé publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé 

: 

« L'Agence française de sécurité sanitaire des aliments est également chargée de l'évaluation des produits 

phytopharmaceutiques, des adjuvants, des matières fertilisantes et des supports de culture pour l'application des 

dispositions du titre V du livre II du code rural. » 

II. - L'intitulé du chapitre III du titre V du livre II du code rural est ainsi rédigé : « Mise sur le marché des produits 

phytosanitaires ». Les sections 1 et 2 de ce chapitre sont remplacées par une section 1 ainsi rédigée : 

 

« Section 1 

 

 

« Dispositions générales 

 

[…] 

« Art. L. 253-8. - Le détenteur d'une autorisation de mise sur le marché est tenu de communiquer immédiatement 

à l'autorité administrative compétente tout fait nouveau de nature à modifier l'évaluation du risque pour la santé 

humaine ou animale ou pour l'environnement du produit autorisé. » 

[…] 

­ Article L. 253-8 [Modifié] 

Le détenteur d'une autorisation de mise sur le marché est tenu de communiquer immédiatement à l'autorité 

administrative compétente tout fait nouveau de nature à modifier l'évaluation du risque pour la santé humaine ou 

animale ou pour l'environnement du produit autorisé. 

 

5. Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques  

­ Article 35 

I. - L'article L. 254-1 du code rural est ainsi modifié : 

1° Après les mots : « d'un agrément », sont insérés les mots : « et à la tenue d'un registre » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les agents habilités en vertu de l'article L. 215-1 du code de la consommation ont accès au registre prévu à 

l'alinéa précédent. » 

II. - L'article L. 253-8 du code rural est ainsi modifié : 

1° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. - Il met à disposition de l'autorité administrative les quantités de produits mises sur le marché. Un décret 

précise les modalités de mise à disposition de ces informations. » ; 

2° Le premier alinéa est précédé de la mention : « I. - ». 

­ Article L. 253-8 [Modifié] 

I. - Le détenteur d'une autorisation de mise sur le marché est tenu de communiquer immédiatement à l'autorité 

administrative compétente tout fait nouveau de nature à modifier l'évaluation du risque pour la santé humaine ou 

animale ou pour l'environnement du produit autorisé. 

II. - Il met à disposition de l'autorité administrative les quantités de produits mises sur le marché. Un décret 

précise les modalités de mise à disposition de ces informations. 
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6. Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l'environnement 

­ Article 185 

[…] 

III. - L'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime est complété par un III ainsi rédigé : 

« III. ― Les articles L. 523-1 à L. 523-3 du code de l'environnement s'appliquent aux substances entrant dans la 

composition des produits mentionnés à l'article L. 253-1 du présent code. » 

[…] 

­ Article L. 253-8 [Modifié] 

I.-Le détenteur d'une autorisation de mise sur le marché est tenu de communiquer immédiatement à l'autorité 

administrative compétente tout fait nouveau de nature à modifier l'évaluation du risque pour la santé humaine ou 

animale ou pour l'environnement du produit autorisé.  

II.-Il met à disposition de l'autorité administrative les quantités de produits mises sur le marché. Un décret précise 

les modalités de mise à disposition de ces informations.  

III. ― Les articles L. 523-1 à L. 523-3 du code de l'environnement s'appliquent aux substances entrant 

dans la composition des produits mentionnés à l'article L. 253-1 du présent code. 

 

7. Ordonnance n° 2011-840 du 15 juillet 2011 relative à la mise en conformité 

des dispositions nationales avec le droit de l'Union européenne sur la mise 

sur le marché et l'utilisation des produits phytopharmaceutiques 

­ Article 1 

Le chapitre III du titre V du livre II du code rural et de la pêche maritime est remplacé par les dispositions suivantes 

: 

[…] 

Art. L. 253-8.-La pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques est interdite.  

« Par dérogation, lorsqu'un danger menaçant les végétaux, les animaux ou la santé publique ne peut être maîtrisé 

par d'autres moyens ou si ce type d'épandage présente des avantages manifestes pour la santé et l'environnement 

par rapport à une application terrestre, la pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques peut être 

autorisée par l'autorité administrative pour une durée limitée, conformément aux conditions fixées par voie 

réglementaire après avis du comité visé à l'article L. 251-3.  

[…] 

­ Article L. 253-8 [Modifié] 

La pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques est interdite.  

 

Par dérogation, lorsqu'un danger menaçant les végétaux, les animaux ou la santé publique ne peut être 

maîtrisé par d'autres moyens ou si ce type d'épandage présente des avantages manifestes pour la santé et 

l'environnement par rapport à une application terrestre, la pulvérisation aérienne des produits 

phytopharmaceutiques peut être autorisée par l'autorité administrative pour une durée limitée, 

conformément aux conditions fixées par voie réglementaire après avis du comité visé à l'article L. 251-3. 
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8. Loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, 

l'alimentation et la forêt 

­ Article 56 

I.-L'ordonnance n° 2011-862 du 22 juillet 2011 relative à l'organisation de l'épidémiosurveillance, de la prévention 

et de la lutte contre les maladies animales et végétales et aux conditions de délégation de certaines tâches liées 

aux contrôles sanitaires et phytosanitaires est ratifiée.  

II.-Le livre II du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :  

1° Le troisième alinéa de l'article L. 251-9 est ainsi rédigé :  

 

«-avoir respecté les obligations d'information prévues aux premier et dernier alinéas de l'article L. 201-7 ; »  

 

2° A la première phrase du second alinéa de l'article L. 251-7, à la fin de la première phrase du III de l'article L. 

251-14 et au deuxième alinéa de l'article L. 251-15, la référence : « L. 201-12 » est remplacée par la référence : « 

L. 201-13 » ;  

3° A la fin du second alinéa de l'article L. 253-8, les mots : « après avis du comité visé à l'article L. 251-3 » sont 

supprimés. 

­ Article L. 253-8 [Modifié] 

La pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques est interdite.  

 

Par dérogation, lorsqu'un danger menaçant les végétaux, les animaux ou la santé publique ne peut être maîtrisé 

par d'autres moyens ou si ce type d'épandage présente des avantages manifestes pour la santé et l'environnement 

par rapport à une application terrestre, la pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques peut être 

autorisée par l'autorité administrative pour une durée limitée, conformément aux conditions fixées par voie 

réglementaire après avis du comité visé à l'article L. 251-3. 

 

9. Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 

croissance verte 

­ Article 68 

I.-L'article 1er de la loi n° 2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux encadrer l'utilisation des produits 

phytosanitaires sur le territoire national est ainsi modifié :  

1° A la première phrase du second alinéa du 2°, après le mot : « forêts », sont insérés les mots : «, des voiries » ;  

2° Il est ajouté un 3° ainsi rédigé :  

« 3° Il est ajouté un II bis ainsi rédigé :  

« “ II bis.-Par exception au II, l'utilisation des produits phytopharmaceutiques est autorisée pour l'entretien des 

voiries dans les zones étroites ou difficiles d'accès, telles que les bretelles, échangeurs, terre-pleins centraux et 

ouvrages, dans la mesure où leur interdiction ne peut être envisagée pour des raisons de sécurité des personnels 

chargés de l'entretien et de l'exploitation ou des usagers de la route, ou entraîne des sujétions disproportionnées 

sur l'exploitation routière. ” »  

II.-L'article 4 de la même loi est ainsi modifié :  

1° A la fin du I, l'année : « 2020 » est remplacée par l'année : « 2017 » ;  

2° Le II est complété par les mots : «, à l'exception du IV de l'article L. 253-7 du code rural et de la pêche maritime, 

qui entre en vigueur à compter du 1er janvier 2017 ».  

III.-L'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :  

1° Le second alinéa est supprimé ;  

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

« En cas de danger sanitaire grave qui ne peut être maîtrisé par d'autres moyens, la pulvérisation aérienne de 

produits phytopharmaceutiques pour lutter contre ce danger peut être autorisée temporairement par arrêté conjoint 

des ministres chargés de l'environnement, de l'agriculture et de la santé. »  

IV.-Le 1° du III entre en vigueur le 1er janvier 2016.  

V.-Le II de l'article L. 254-7 du code rural et de la pêche maritime est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« A l'exception des produits de biocontrôle figurant sur la liste prévue à l'article L. 253-5 et des produits composés 
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uniquement de substances de base, au sens du règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil, 

du 21 octobre 2009, concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les 

directives 79/117/ CE et 91/414/ CE du Conseil, les produits phytopharmaceutiques ne peuvent être cédés 

directement en libre-service à des utilisateurs non professionnels. »  

VI.-Le V du présent article entre en vigueur le 1er janvier 2017. Entre le 1er janvier 2016 et le 1er janvier 2017, 

les distributeurs engagent un programme de retrait de la vente en libre-service des produits visés par l'interdiction 

mentionnée au même V.  

VII.-A la fin du II de l'article 4 de la loi n° 2014-110 du 6 février 2014 précitée, l'année : « 2022 » est remplacée 

par l'année : « 2019 ». 

­ Article L. 253-8 [Modifié] 

La pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques est interdite.  

 

Par dérogation, lorsqu'un danger menaçant les végétaux, les animaux ou la santé publique ne peut être maîtrisé 

par d'autres moyens ou si ce type d'épandage présente des avantages manifestes pour la santé et l'environnement 

par rapport à une application terrestre, la pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques peut être 

autorisée par l'autorité administrative pour une durée limitée, conformément aux conditions fixées par voie 

réglementaire. 

 

En cas de danger sanitaire grave qui ne peut être maîtrisé par d'autres moyens, la pulvérisation aérienne 

de produits phytopharmaceutiques pour lutter contre ce danger peut être autorisée temporairement par 

arrêté conjoint des ministres chargés de l'environnement, de l'agriculture et de la santé. 

 

10. Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, 

de la nature et des paysages  

­ Article 125 

 

I.-L'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :  

1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I.-» ;  

2° Il est ajouté un II ainsi rédigé :  

« II.-L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 

néonicotinoïdes et de semences traitées avec ces produits est interdite à compter du 1er septembre 2018.  

« Des dérogations à l'interdiction mentionnée au premier alinéa du présent II peuvent être accordées jusqu'au 1er 

juillet 2020 par arrêté conjoint des ministres chargés de l'agriculture, de l'environnement et de la santé.  

« L'arrêté mentionné au deuxième alinéa du présent II est pris sur la base d'un bilan établi par l'Agence nationale 

de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail qui compare les bénéfices et les risques 

liés aux usages des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des 

néonicotinoïdes autorisés en France avec ceux liés aux usages de produits de substitution ou aux méthodes 

alternatives disponibles.  

« Ce bilan porte sur les impacts sur l'environnement, notamment sur les pollinisateurs, sur la santé publique et sur 

l'activité agricole. Il est rendu public dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 1313-3 du code 

de la santé publique. »  

II.-Le dernier alinéa du II de l'article L. 254-7 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2015-992 du 

17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, est ainsi modifié :  

1° Les mots : « et des » sont remplacés par le mot : «, des » ;  

2° Après les mots : « 91/414/ CE du Conseil », sont insérés les mots : « et des produits dont l'usage est autorisé 

dans le cadre de l'agriculture biologique ». 

­ Article L. 253-8 [Modifié] 

I.-La pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques est interdite.  

En cas de danger sanitaire grave qui ne peut être maîtrisé par d'autres moyens, la pulvérisation aérienne de produits 

phytopharmaceutiques pour lutter contre ce danger peut être autorisée temporairement par arrêté conjoint des 

ministres chargés de l'environnement, de l'agriculture et de la santé.  



12 

 

II.-L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille 

des néonicotinoïdes et de semences traitées avec ces produits est interdite à compter du 1er septembre 2018.  

Des dérogations à l'interdiction mentionnée au premier alinéa du présent II peuvent être accordées 

jusqu'au 1er juillet 2020 par arrêté conjoint des ministres chargés de l'agriculture, de l'environnement et 

de la santé.  

L'arrêté mentionné au deuxième alinéa du présent II est pris sur la base d'un bilan établi par l'Agence 

nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail qui compare les bénéfices 

et les risques liés aux usages des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la 

famille des néonicotinoïdes autorisés en France avec ceux liés aux usages de produits de substitution ou aux 

méthodes alternatives disponibles.  

Ce bilan porte sur les impacts sur l'environnement, notamment sur les pollinisateurs, sur la santé publique 

et sur l'activité agricole. Il est rendu public dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 

1313-3 du code de la santé publique. 

 

11. Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations 

commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation 

saine, durable et accessible à tous 

­ Article 83 

I.-L'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :  

1° Le II est ainsi modifié :  

a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives présentant des modes 

d'action identiques à ceux de la famille des néonicotinoïdes et des semences traitées avec ces produits est interdite. 

Un décret précise les modalités d'application du présent alinéa. » ;  

b) Au deuxième alinéa, la référence : « au premier alinéa » est remplacée par les références : « aux premier et 

deuxième alinéas » ;  

c) Au troisième alinéa, le mot : « deuxième » est remplacé par le mot « troisième » et les mots : « contenant des 

substances actives de la famille des néonicotinoïdes » sont remplacés par le mot : « considérés » ;  

2° Sont ajoutés des III et IV ainsi rédigés :  

« III.-A l'exclusion des produits de biocontrôle mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 253-6, des produits 

composés uniquement de substances de base ou de substances à faible risque au sens du règlement (CE) n° 

1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits 

phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/ CEE et 91/414/ CEE du Conseil, l'utilisation des 

produits phytopharmaceutiques à proximité des zones attenantes aux bâtiments habités et aux parties non bâties à 

usage d'agrément contiguës à ces bâtiments est subordonnée à des mesures de protection des personnes habitant 

ces lieux. Ces mesures tiennent compte, notamment, des techniques et matériels d'application employés et sont 

adaptées au contexte topographique, pédoclimatique, environnemental et sanitaire. Les utilisateurs formalisent 

ces mesures dans une charte d'engagements à l'échelle départementale, après concertation avec les personnes, ou 

leurs représentants, habitant à proximité des zones susceptibles d'être traitées avec un produit 

phytopharmaceutique.  

« Lorsque de telles mesures ne sont pas mises en place, ou dans l'intérêt de la santé publique, l'autorité 

administrative peut, sans préjudice des missions confiées à l'Agence nationale de sécurité sanitaire de 

l'alimentation, de l'environnement et du travail, restreindre ou interdire l'utilisation des produits 

phytopharmaceutiques à proximité des zones définies au premier alinéa du présent III.  

« Un décret précise les conditions d'application du présent III.  

« IV.-Sont interdits à compter du 1er janvier 2022 la production, le stockage et la circulation de produits 

phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées pour des raisons liées à la protection de 

la santé humaine ou animale ou de l'environnement conformément au règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement 

européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précitée, sous réserve du respect des règles de l'Organisation mondiale 

du commerce. »  

II.-Le 2° du I entre en vigueur le 1er janvier 2020. 

­ Article L. 253-8 [Modifié] 

I.-La pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques est interdite.  
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En cas de danger sanitaire grave qui ne peut être maîtrisé par d'autres moyens, la pulvérisation aérienne de produits 

phytopharmaceutiques pour lutter contre ce danger peut être autorisée temporairement par arrêté conjoint des 

ministres chargés de l'environnement, de l'agriculture et de la santé.  

II.-L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 

néonicotinoïdes et de semences traitées avec ces produits est interdite à compter du 1er septembre 2018.  

L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives présentant des 

modes d'action identiques à ceux de la famille des néonicotinoïdes et des semences traitées avec ces produits 

est interdite. Un décret précise les modalités d'application du présent alinéa. 

Des dérogations à l'interdiction mentionnée au premier alinéa aux premier et deuxième alinéas du présent II 

peuvent être accordées jusqu'au 1er juillet 2020 par arrêté conjoint des ministres chargés de l'agriculture, de 

l'environnement et de la santé.  

L'arrêté mentionné au deuxième troisième alinéa du présent II est pris sur la base d'un bilan établi par l'Agence 

nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail qui compare les bénéfices et les 

risques liés aux usages des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des 

néonicotinoïdes considérés autorisés en France avec ceux liés aux usages de produits de substitution ou aux 

méthodes alternatives disponibles.  

Ce bilan porte sur les impacts sur l'environnement, notamment sur les pollinisateurs, sur la santé publique et sur 

l'activité agricole. Il est rendu public dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 1313-3 du code 

de la santé publique. 

III.-A l'exclusion des produits de biocontrôle mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 253-6, des 

produits composés uniquement de substances de base ou de substances à faible risque au sens du règlement 

(CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le 

marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/ CEE et 91/414/ CEE du 

Conseil, l'utilisation des produits phytopharmaceutiques à proximité des zones attenantes aux bâtiments 

habités et aux parties non bâties à usage d'agrément contiguës à ces bâtiments est subordonnée à des 

mesures de protection des personnes habitant ces lieux. Ces mesures tiennent compte, notamment, des 

techniques et matériels d'application employés et sont adaptées au contexte topographique, 

pédoclimatique, environnemental et sanitaire. Les utilisateurs formalisent ces mesures dans une charte 

d'engagements à l'échelle départementale, après concertation avec les personnes, ou leurs représentants, 

habitant à proximité des zones susceptibles d'être traitées avec un produit phytopharmaceutique. 

 

Lorsque de telles mesures ne sont pas mises en place, ou dans l'intérêt de la santé publique, l'autorité 

administrative peut, sans préjudice des missions confiées à l'Agence nationale de sécurité sanitaire de 

l'alimentation, de l'environnement et du travail, restreindre ou interdire l'utilisation des produits 

phytopharmaceutiques à proximité des zones définies au premier alinéa du présent III. 

 

Un décret précise les conditions d'application du présent III. 

 

IV.-Sont interdits à compter du 1er janvier 2022 la production, le stockage et la circulation de produits 

phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées pour des raisons liées à la 

protection de la santé humaine ou animale ou de l'environnement conformément au règlement (CE) n° 

1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précitée, sous réserve du respect des 

règles de l'Organisation mondiale du commerce. 

 

12. Loi n° 2020-1578 du 14 décembre 2020 relative aux conditions de mise 

sur le marché de certains produits phytopharmaceutiques en cas de danger 

sanitaire pour les betteraves sucrières 

­ Article 1 

I.-L'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :  

1° Le II est ainsi rédigé :  

« II.-L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 

néonicotinoïdes ou présentant des modes d'action identiques à ceux de ces substances, précisées par décret, et des 

semences traitées avec ces produits est interdite.  

« Jusqu'au 1er juillet 2023, des arrêtés conjoints des ministres chargés de l'agriculture et de l'environnement, pris 
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après avis du conseil de surveillance mentionné au II bis, peuvent autoriser l'emploi de semences traitées avec des 

produits contenant les substances mentionnées au premier alinéa du présent II dont l'utilisation est interdite en 

application du droit de l'Union européenne ou du présent code. Ces dérogations sont accordées dans les conditions 

prévues à l'article 53 du règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 

concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/ CEE et 

91/414/ CEE du Conseil.  

« Dans des conditions définies par les arrêtés mentionnés au deuxième alinéa du présent II, le semis, la plantation 

et la replantation de végétaux attractifs d'insectes pollinisateurs sont temporairement interdits après l'emploi de 

semences traitées avec des produits contenant les substances mentionnées au premier alinéa du présent II. » ;  

2° Après le même II, il est inséré un II bis ainsi rédigé :  

« II bis.-Il est créé un conseil de surveillance chargé du suivi et du contrôle de la recherche et de la mise en œuvre 

d'alternatives aux produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 

néonicotinoïdes ou présentant des modes d'action identiques à ceux de ces substances. Ce conseil comprend quatre 

députés, dont au moins un député membre de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et 

technologiques et un député membre d'un groupe d'opposition, et quatre sénateurs, dont au moins un sénateur 

membre de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques et un sénateur membre 

d'un groupe d'opposition, nommés respectivement par les présidents de l'Assemblée nationale et du Sénat ainsi 

que, notamment, des représentants des ministères chargés de l'environnement, de la santé et de l'agriculture, du 

Conseil économique, social et environnemental, d'associations de protection de l'environnement, des 

organisations syndicales à vocation générale d'exploitants agricoles, de l'interprofession apicole, de l'Institut 

technique et scientifique de l'apiculture et de la pollinisation, de l'Institut de l'agriculture et de l'alimentation 

biologiques, des établissements publics de recherche et, sur désignation du président du conseil, en fonction de 

l'ordre du jour, des représentants de la production et de la transformation et de l'Institut technique de la filière 

concernée et, le cas échéant, le délégué interministériel pour la filière. Les membres de ce conseil exercent leurs 

fonctions à titre gratuit. Sa composition, son organisation et son fonctionnement sont fixés par décret.  

« Le conseil mentionné au premier alinéa du présent II bis se réunit trimestriellement pour assurer le contrôle des 

avancées et de l'efficacité des tests en matière de recherche et de mise en œuvre d'alternatives aux produits 

phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des néonicotinoïdes ou présentant 

des modes d'action identiques à ceux de ces substances, ainsi que la conformité de ces avancées au plan de 

recherche sur les alternatives aux néonicotinoïdes de la filière concernée par un arrêté de dérogation mentionné 

au deuxième alinéa du II. Dans le cadre de la procédure de dérogation prévue au même deuxième alinéa, il émet 

un avis sur les dérogations, dans le respect d'un délai déterminé par décret, et assure le suivi et l'évaluation de 

leurs conséquences, notamment sur l'environnement, et de leur incidence économique sur la situation de la filière. 

Le conseil émet un avis et suit l'état d'avancement du plan de prévention proposé par la filière concernée, en 

veillant à ce que soient prévues les modalités de déploiement des solutions alternatives existantes en conditions 

réelles d'exploitation.  

« Ce conseil publie un rapport annuel, remis chaque année avant le 15 octobre au Gouvernement et au Parlement. 

»  

II.-Le 1° du I entre en vigueur à une date fixée par le décret mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 253-

8 du code rural et de la pêche maritime, et au plus tard le 15 décembre 2020. 

­ Article L. 253-8 [Modifié] 

I.-La pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques est interdite.  

En cas de danger sanitaire grave qui ne peut être maîtrisé par d'autres moyens, la pulvérisation aérienne de produits 

phytopharmaceutiques pour lutter contre ce danger peut être autorisée temporairement par arrêté conjoint des 

ministres chargés de l'environnement, de l'agriculture et de la santé.  

II.-L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 

néonicotinoïdes et de semences traitées avec ces produits est interdite à compter du 1er septembre 2018.  

Des dérogations à l'interdiction mentionnée au premier alinéa du présent II peuvent être accordées jusqu'au 1er 

juillet 2020 par arrêté conjoint des ministres chargés de l'agriculture, de l'environnement et de la santé.  

L'arrêté mentionné au deuxième alinéa du présent II est pris sur la base d'un bilan établi par l'Agence nationale de 

sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail qui compare les bénéfices et les risques liés 

aux usages des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des néonicotinoïdes 

autorisés en France avec ceux liés aux usages de produits de substitution ou aux méthodes alternatives disponibles.  

Ce bilan porte sur les impacts sur l'environnement, notamment sur les pollinisateurs, sur la santé publique et sur 

l'activité agricole. Il est rendu public dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 1313-3 du code 

de la santé publique. 
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II.-L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille 

des néonicotinoïdes ou présentant des modes d'action identiques à ceux de ces substances, précisées par 

décret, et des semences traitées avec ces produits est interdite.  

Jusqu'au 1er juillet 2023, des arrêtés conjoints des ministres chargés de l'agriculture et de l'environnement, 

pris après avis du conseil de surveillance mentionné au II bis, peuvent autoriser l'emploi de semences 

traitées avec des produits contenant les substances mentionnées au premier alinéa du présent II dont 

l'utilisation est interdite en application du droit de l'Union européenne ou du présent code. Ces dérogations 

sont accordées dans les conditions prévues à l'article 53 du règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement 

européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits 

phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/ CEE et 91/414/ CEE du Conseil.  

Dans des conditions définies par les arrêtés mentionnés au deuxième alinéa du présent II, le semis, la 

plantation et la replantation de végétaux attractifs d'insectes pollinisateurs sont temporairement interdits 

après l'emploi de semences traitées avec des produits contenant les substances mentionnées au premier 

alinéa du présent II. 

II bis.-Il est créé un conseil de surveillance chargé du suivi et du contrôle de la recherche et de la mise en 

œuvre d'alternatives aux produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la 

famille des néonicotinoïdes ou présentant des modes d'action identiques à ceux de ces substances. Ce conseil 

comprend quatre députés, dont au moins un député membre de l'Office parlementaire d'évaluation des 

choix scientifiques et technologiques et un député membre d'un groupe d'opposition, et quatre sénateurs, 

dont au moins un sénateur membre de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et 

technologiques et un sénateur membre d'un groupe d'opposition, nommés respectivement par les 

présidents de l'Assemblée nationale et du Sénat ainsi que, notamment, des représentants des ministères 

chargés de l'environnement, de la santé et de l'agriculture, du Conseil économique, social et 

environnemental, d'associations de protection de l'environnement, des organisations syndicales à vocation 

générale d'exploitants agricoles, de l'interprofession apicole, de l'Institut technique et scientifique de 

l'apiculture et de la pollinisation, de l'Institut de l'agriculture et de l'alimentation biologiques, des 

établissements publics de recherche et, sur désignation du président du conseil, en fonction de l'ordre du 

jour, des représentants de la production et de la transformation et de l'Institut technique de la filière 

concernée et, le cas échéant, le délégué interministériel pour la filière. Les membres de ce conseil exercent 

leurs fonctions à titre gratuit. Sa composition, son organisation et son fonctionnement sont fixés par décret.  

Le conseil mentionné au premier alinéa du présent II bis se réunit trimestriellement pour assurer le contrôle 

des avancées et de l'efficacité des tests en matière de recherche et de mise en œuvre d'alternatives aux 

produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des néonicotinoïdes 

ou présentant des modes d'action identiques à ceux de ces substances, ainsi que la conformité de ces 

avancées au plan de recherche sur les alternatives aux néonicotinoïdes de la filière concernée par un arrêté 

de dérogation mentionné au deuxième alinéa du II. Dans le cadre de la procédure de dérogation prévue au 

même deuxième alinéa, il émet un avis sur les dérogations, dans le respect d'un délai déterminé par décret, 

et assure le suivi et l'évaluation de leurs conséquences, notamment sur l'environnement, et de leur incidence 

économique sur la situation de la filière. Le conseil émet un avis et suit l'état d'avancement du plan de 

prévention proposé par la filière concernée, en veillant à ce que soient prévues les modalités de déploiement 

des solutions alternatives existantes en conditions réelles d'exploitation.  

Ce conseil publie un rapport annuel, remis chaque année avant le 15 octobre au Gouvernement et au 

Parlement 

III.-A l'exclusion des produits de biocontrôle mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 253-6, des produits 

composés uniquement de substances de base ou de substances à faible risque au sens du règlement (CE) n° 

1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits 

phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/ CEE et 91/414/ CEE du Conseil, l'utilisation des 

produits phytopharmaceutiques à proximité des zones attenantes aux bâtiments habités et aux parties non bâties à 

usage d'agrément contiguës à ces bâtiments est subordonnée à des mesures de protection des personnes habitant 

ces lieux. Ces mesures tiennent compte, notamment, des techniques et matériels d'application employés et sont 

adaptées au contexte topographique, pédoclimatique, environnemental et sanitaire. Les utilisateurs formalisent 

ces mesures dans une charte d'engagements à l'échelle départementale, après concertation avec les personnes, ou 

leurs représentants, habitant à proximité des zones susceptibles d'être traitées avec un produit 

phytopharmaceutique. 

 

Lorsque de telles mesures ne sont pas mises en place, ou dans l'intérêt de la santé publique, l'autorité administrative 

peut, sans préjudice des missions confiées à l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 

l'environnement et du travail, restreindre ou interdire l'utilisation des produits phytopharmaceutiques à proximité 

des zones définies au premier alinéa du présent III. 
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Un décret précise les conditions d'application du présent III. 

 

IV.-Sont interdits à compter du 1er janvier 2022 la production, le stockage et la circulation de produits 

phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées pour des raisons liées à la protection de 

la santé humaine ou animale ou de l'environnement conformément au règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement 

européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précitée, sous réserve du respect des règles de l'Organisation mondiale 

du commerce.  
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C. Autres dispositions 

 

1. Règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 

21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits 

phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 

91/414/CEE du Conseil 

­ Article 1er  

1.   Le présent règlement établit les règles régissant l’autorisation des produits phytopharmaceutiques présentés 

sous leur forme commerciale ainsi que la mise sur le marché, l’utilisation et le contrôle de ceux-ci à l’intérieur de 

la Communauté. 

2.   Le présent règlement établit à la fois les règles applicables à l’approbation des substances actives, des 

phytoprotecteurs et des synergistes que les produits phytopharmaceutiques contiennent, ou dont ils sont composés, 

et les règles applicables aux adjuvants et aux coformulants. 

3.   Le présent règlement vise à assurer un niveau élevé de protection de la santé humaine et animale et de 

l’environnement et à améliorer le fonctionnement du marché intérieur par l’harmonisation des règles concernant 

la mise sur le marché de produits phytopharmaceutiques, tout en améliorant la production agricole. 

4.   Les dispositions du présent règlement se fondent sur le principe de précaution afin d’éviter que des substances 

actives ou des produits mis sur le marché ne portent atteinte à la santé humaine et animale ou à l’environnement. 

En particulier, les États membres ne sont pas empêchés d’appliquer le principe de précaution lorsqu’il existe une 

incertitude scientifique quant aux risques concernant la santé humaine ou animale ou l’environnement que 

représentent les produits phytopharmaceutiques devant être autorisés sur leur territoire. 

­ Article 3 

[…] 

14) «groupes vulnérables», les personnes nécessitant une attention particulière dans le contexte de l’évaluation 

des effets aigus et chroniques des produits phytopharmaceutiques sur la santé. Font partie de ces groupes les 

femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées 

et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme; 

[…] 

­ Article 31 

[…] 

4.   Les exigences visées au paragraphe 2 peuvent concerner les points suivants: 

a) une restriction relative à la distribution et à l’emploi du produit phytopharmaceutique afin d’assurer la protection 

de la santé des distributeurs, des utilisateurs, des personnes présentes sur les lieux, des habitants, des 

consommateurs ou des travailleurs concernés ou de l’environnement, en prenant en considération les exigences 

imposées par d’autres dispositions communautaires; une telle restriction est indiquée sur l’étiquette; 

[…] 

 

2. Directive 2009/128/CE du 21 octobre 2009 instaurant un cadre d’action 

communautaire pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible 

avec le développement durable 

­ Article 12 

Les États membres, tenant dûment compte des impératifs d’hygiène, de santé publique et de respect de la 

biodiversité ou des résultats des évaluations des risques appropriées, veillent à ce que l’utilisation de pesticides 

soit restreinte ou interdite dans certaines zones spécifiques. Des mesures appropriées de gestion des risques sont 
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prises et l’utilisation de produits phytopharmaceutiques à faible risque au sens du règlement (CE) no 1107/2009 

et des mesures de lutte biologique sont envisagées en premier lieu. Les zones spécifiques en question sont: 

a) les zones utilisées par le grand public ou par des groupes vulnérables au sens de l’article 3 du règlement (CE) 

no 1107/2009, comme les parcs et les jardins publics, les terrains de sports et de loisirs, les terrains scolaires et 

les terrains de jeux pour enfants, ainsi qu’à proximité immédiate des établissements de soins; 

b) les zones protégées telles qu’elles sont définies dans la directive 2000/60/CE ou les autres zones recensées aux 

fins de la mise en place des mesures de conservation nécessaires conformément aux dispositions des directives 

79/409/CEE et 92/43/CEE; 

c) les zones récemment traitées utilisées par les travailleurs agricoles ou auxquelles ceux-ci peuvent accéder. 

 

3. Code rural et de la pêche maritime 

Livre II : Alimentation, santé publique vétérinaire et protection des végétaux  

Titre V : La protection des végétaux  

Chapitre III : Mise sur le marché et utilisation des produits phytopharmaceutiques  

Section 5 : Plan d'action national pour une utilisation durable des produits phytopharmaceutiques 

­ Article L. 253-6 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 82 (V) 

 

Un plan d'action national fixe les objectifs quantitatifs, les cibles, les mesures et calendriers en vue de réduire les 

risques et les effets de l'utilisation des produits phytopharmaceutiques sur la santé humaine et l'environnement, 

les mesures de mobilisation de la recherche en vue de développer des solutions alternatives aux produits 

phytopharmaceutiques et les mesures encourageant l'élaboration et l'introduction de la lutte intégrée contre les 

ennemis des cultures et les méthodes ou techniques de substitution en vue de réduire la dépendance à l'égard de 

l'utilisation des produits phytopharmaceutiques. Il comprend des indicateurs de suivi des objectifs fixés. Sa mise 

en œuvre est notamment financée par la contribution instituée par l'article 135 de la loi n° 2017-1837 de finances 

pour 2018. 

Le plan s'accompagne d'une stratégie nationale de déploiement du biocontrôle, qui sont des agents et produits 

utilisant des mécanismes naturels dans le cadre de la lutte intégrée contre les ennemis des cultures . Ils 

comprennent en particulier : 

1° Les macro-organismes ; 

2° Les produits phytopharmaceutiques comprenant des micro-organismes, des médiateurs chimiques comme les 

phéromones et les kairomones et des substances naturelles d'origine végétale, animale ou minérale. 

Le plan d'action national prévoit la réduction des délais d'évaluation des produits de biocontrôle et des produits à 

usage biostimulant, tout en veillant à alléger les démarches administratives pour les entreprises concernées. Il 

prend en compte les expérimentations locales mises en œuvre par les agriculteurs et veille à la diffusion de celles-

ci. 

Le plan d'action national est arrêté après avis d'une instance de concertation et de suivi. Cette instance comprend 

notamment des représentants des organisations professionnelles concernées, des organismes publics intéressés, 

des associations nationales de protection de l'environnement agréées, des organisations syndicales représentatives, 

des organismes de recherche compétents et des associations nationales de défense des consommateurs agréées. 

Sa composition est fixée par décret. Elle est présidée par les ministres chargés de l'agriculture, de l'environnement, 

de la santé et de la recherche. 

 

Livre II : Alimentation, santé publique vétérinaire et protection des végétaux  

Titre V : La protection des végétaux  

Chapitre III : Mise sur le marché et utilisation des produits phytopharmaceutiques  

Section 6 : Mesures de précaution et de surveillance 

­ Article L. 253-7 (Version résultant de l’ordonnance n° 2011-840 du 15 juillet 2011) 

Modifié par Ordonnance n°2011-840 du 15 juillet 2011 - art. 1 
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Dans l'intérêt de la santé publique ou de l'environnement, l'autorité administrative peut prendre toute mesure 

d'interdiction, de restriction ou de prescription particulière concernant la mise sur le marché, la délivrance, 

l'utilisation et la détention des produits visés à l'article L. 253-1 et des semences traitées par ces produits, après 

avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, sauf urgence, 

et sans préjudice des dispositions de l'article L. 211-1 du code de l'environnement.  

 

En particulier, l'autorité administrative peut interdire ou encadrer l'utilisation des produits phytopharmaceutiques 

dans des zones particulières, et notamment :  

 

1° Les zones utilisées par le grand public ou par des groupes vulnérables au sens de l'article 3 du règlement (CE) 

n° 1107/2009, comme les parcs et les jardins publics, les terrains de sport et de loisirs, les terrains scolaires et les 

terrains de jeux pour enfants, ainsi qu'à proximité immédiate d'établissements de soin ;  

 

2° Les zones protégées mentionnées à l'article L. 211-1 du code de l'environnement ;  

 

3° Les zones recensées aux fins de la mise en place de mesures de conservation visées à l'article L. 414-1 du code 

de l'environnement ;  

 

4° Les zones récemment traitées utilisées par les travailleurs agricoles ou auxquelles ceux-ci peuvent accéder.  

 

L'autorité administrative peut aussi prendre des mesures pour encadrer :  

 

1° Les conditions de stockage, de manipulation, de dilution et de mélange avant application des produits 

phytopharmaceutiques ;  

 

2° Les modalités de manipulation, d'élimination et de récupération des déchets issus de ces produits ;  

 

3° Les modalités de nettoyage du matériel utilisé. 

­ Article L. 253-7 

Modifié par Ordonnance n°2019-1110 du 30 octobre 2019 - art. 4 

 

I.-Sans préjudice des missions confiées à l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 

l'environnement et du travail et des dispositions de l'article L. 211-1 du code de l'environnement, l'autorité 

administrative peut, dans l'intérêt de la santé publique ou de l'environnement, prendre toute mesure d'interdiction, 

de restriction ou de prescription particulière concernant la mise sur le marché, la délivrance, l'utilisation et la 

détention des produits mentionnés à l'article L. 253-1 du présent code et des semences traitées par ces produits. 

Elle en informe sans délai le directeur général de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 

l'environnement et du travail.  

L'autorité administrative peut interdire ou encadrer l'utilisation des produits phytopharmaceutiques dans des zones 

particulières, et notamment :  

1° Sans préjudice des mesures prévues à l'article L. 253-7-1, les zones utilisées par le grand public ou par des 

groupes vulnérables au sens de l'article 3 du règlement (CE) n° 1107/2009 ;  

2° Les zones protégées mentionnées à l'article L. 211-1 du code de l'environnement ;  

3° Les zones recensées aux fins de la mise en place de mesures de conservation visées à l'article L. 414-1 du code 

de l'environnement ;  

4° Les zones récemment traitées utilisées par les travailleurs agricoles ou auxquelles ceux-ci peuvent accéder.  

L'autorité administrative peut aussi prendre des mesures pour encadrer :  

1° Les conditions de stockage, de manipulation, de dilution et de mélange avant application des produits 

phytopharmaceutiques ;  

2° Les modalités de manipulation, d'élimination et de récupération des déchets issus de ces produits ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582996&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833736&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° Les modalités de nettoyage du matériel utilisé ;  

4° Les dispositifs et techniques appropriés à mettre en œuvre lors de l'utilisation des produits mentionnés à l'article 

L. 253-1 du présent code pour éviter leur entraînement hors de la parcelle.  

II.-Il est interdit aux personnes publiques mentionnées à l'article L. 1 du code général de la propriété des personnes 

publiques d'utiliser ou de faire utiliser les produits phytopharmaceutiques mentionnés au premier alinéa de l'article 

L. 253-1 du présent code, à l'exception de ceux mentionnés au IV du présent article, pour l'entretien des espaces 

verts, des forêts, des voiries ou des promenades accessibles ou ouverts au public et relevant de leur domaine public 

ou privé. Cette interdiction ne s'applique pas aux traitements et mesures nécessaires à la destruction et à la 

prévention de la propagation des organismes nuisibles réglementés au sens de l'article L. 251-3, ordonnés en 

application du II de l'article L. 201-4. Cette interdiction ne s'applique pas non plus aux traitements par des produits 

phytopharmaceutiques qui, sur la base des résultats de la surveillance réalisée en application de l'article L. 251-1, 

s'avèrent nécessaires pour lutter contre un danger sanitaire grave menaçant la pérennité du patrimoine historique 

ou biologique et ne pouvant être maîtrisé par un autre moyen, y compris une méthode non chimique.  

II bis.-Par exception au II, l'utilisation des produits phytopharmaceutiques est autorisée pour l'entretien des voiries 

dans les zones étroites ou difficiles d'accès, telles que les bretelles, échangeurs, terre-pleins centraux et ouvrages, 

dans la mesure où leur interdiction ne peut être envisagée pour des raisons de sécurité des personnels chargés de 

l'entretien et de l'exploitation ou des usagers de la route, ou entraîne des sujétions disproportionnées sur 

l'exploitation routière.  

III.-La mise sur le marché, la délivrance, l'utilisation et la détention des produits mentionnés au premier alinéa de 

l'article L. 253-1 pour un usage non professionnel sont interdites, à l'exception de ceux mentionnés au IV du 

présent article. Cette interdiction ne s'applique pas aux traitements et mesures nécessaires à la destruction et à la 

prévention de la propagation des organismes nuisibles réglementés mentionnés à l'article L. 251-3 et à la lutte 

contre ces organismes en application du II de l'article L. 201-4.  

IV.-Les II et III ne s'appliquent pas aux produits de bio-contrôle figurant sur une liste établie par l'autorité 

administrative, aux produits qualifiés à faible risque conformément au règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement 

européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques 

et abrogeant les directives 79/117/ CEE et 91/414/ CEE du Conseil, ni aux produits dont l'usage est autorisé dans 

le cadre de l'agriculture biologique. 

­ Article L. 253-7-1 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-616 du 4 juin 2015 - art. 6 

 

A l'exclusion des produits à faible risque ou dont le classement ne présente que certaines phrases de risque 

déterminées par l'autorité administrative :  

 

1° L'utilisation des produits mentionnés à l'article L. 253-1 est interdite dans les cours de récréation et espaces 

habituellement fréquentés par les élèves dans l'enceinte des établissements scolaires, dans les espaces 

habituellement fréquentés par les enfants dans l'enceinte des crèches, des haltes-garderies et des centres de loisirs 

ainsi que dans les aires de jeux destinées aux enfants dans les parcs, jardins et espaces verts ouverts au public ;  

 

2° L'utilisation des produits mentionnés au même article L. 253-1 à proximité des lieux mentionnés au 1° du 

présent article ainsi qu'à proximité des centres hospitaliers et hôpitaux, des établissements de santé privés, des 

maisons de santé, des maisons de réadaptation fonctionnelle, des établissements qui accueillent ou hébergent des 

personnes âgées et des établissements qui accueillent des personnes adultes handicapées ou des personnes atteintes 

de pathologie grave est subordonnée à la mise en place de mesures de protection adaptées telles que des haies, des 

équipements pour le traitement ou des dates et horaires de traitement permettant d'éviter la présence de personnes 

vulnérables lors du traitement. Lorsque de telles mesures ne peuvent pas être mises en place, l'autorité 

administrative détermine une distance minimale adaptée en deçà de laquelle il est interdit d'utiliser ces produits à 

proximité de ces lieux.  

 

En cas de nouvelle construction d'un établissement mentionné au présent article à proximité d'exploitations 

agricoles, le porteur de projet prend en compte la nécessité de mettre en place des mesures de protection physique.  

 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

 

Livre II : Alimentation, santé publique, vétérinaire et protection des végétaux  
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Titre V : La protection des végétaux  

Chapitre III : Mise sur le marché et utilisation des produits phytopharmaceutiques   

Section 6 : Mesures de précaution 

­ Article D. 253-46-1-2 

Création Décret n°2019-1500 du 27 décembre 2019 - art. 1 

 

L'utilisation des produits phytopharmaceutiques mentionnée au III de l'article L. 253-8 est réalisée dans le cadre 

de chartes d'engagements des utilisateurs, qui intègrent au moins les mesures de protection suivantes : 

 

-des modalités d'information des résidents ou des personnes présentes au sens du règlement (UE) 284/2013 ; 

 

-les distances de sécurité et les mesures apportant des garanties équivalentes définies en application de l'article L. 

253-7 ; 

 

-des modalités de dialogue et de conciliation entre les utilisateurs et les habitants concernés.  

 

Les chartes peuvent également inclure : 

 

-des modalités d'information préalable, y compris des délais de prévenance des résidents ; 

 

-le recours à des techniques ou moyens de réduction de la dérive ou de l'exposition des résidents ou des personnes 

présentes au sens du règlement (UE) 284/2013 ; 

 

-des bonnes pratiques pour l'application des produits phytopharmaceutiques ; 

 

-des modalités relatives aux dates ou horaires de traitements les plus adaptés ; 

 

-des modalités pratiques d'application des distances de sécurité ou de déploiement de mesures anti-dérives. 

­ Article D. 253-46-1-3 

Création Décret n°2019-1500 du 27 décembre 2019 - art. 1 

 

Pour les usages agricoles, les chartes d'engagements mentionnées au III de l'article L. 253-8 sont élaborées par les 

organisations syndicales représentatives opérant à l'échelle du département ou par la chambre départementale 

d'agriculture. Elles peuvent concerner tout ou partie de l'activité agricole du département.  

 

Ces utilisateurs ou organisations d'utilisateurs soumettent leur projet de charte à une concertation publique 

permettant de recueillir par tout moyen les observations des personnes habitant à proximité des zones susceptibles 

d'être traitées avec des produits phytopharmaceutiques ou leurs représentants, ainsi que celles des associations 

dont l'objet statutaire comporte la défense des intérêts collectifs des habitants concernés et dont le périmètre 

d'action géographique correspond à celui du projet de charte. Les maires des communes concernées, ainsi que 

l'association des maires du département sont associés à la concertation.  

 

La concertation est annoncée par un avis publié dans un journal de la presse locale largement diffusé dans le 

département. Il précise notamment les modalités d'accès au dossier de présentation du projet de charte, les 

conditions de recueil des observations, la durée de la concertation, qui ne peut être inférieure à un mois, ainsi que 

les modalités de réalisation et de publication de la synthèse des observations recueillies. Le dossier de présentation 

du projet de charte est également rendu accessible sur internet pendant la durée de la concertation.  

 

A l'issue de la concertation, la charte formalisée est transmise avec le résultat de la concertation et la synthèse des 

observations au préfet du département concerné. Elle est publiée, dans un délai de deux mois, sur au moins un site 

internet par les organisations mentionnées au premier alinéa.  

 

Chaque charte d'engagements indique les modalités de son élaboration et de sa diffusion.  
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L'utilisateur de produits phytopharmaceutiques dispose d'un exemplaire, le cas échéant dématérialisé, de la charte 

d'engagements qu'il met en œuvre lors de l'utilisation de produits phytopharmaceutiques à proximité des zones 

mentionnées au III de l'article L. 253-8. 

­ Article D. 253-46-1-4 

Création Décret n°2019-1500 du 27 décembre 2019 - art. 1 

 

Pour les usages non agricoles, les chartes d'engagements sont élaborées par des organisations représentatives, par 

des regroupements d'utilisateurs ou par des gestionnaires d'infrastructures linéaires. 

 

Dans le cas où un utilisateur individuel justifie d'une utilisation non agricole de produits phytopharmaceutiques 

dans plus de dix départements ou lorsque la charte est élaborée par des gestionnaires d'infrastructures linéaires de 

portée nationale, la concertation sur le projet de charte peut être nationale. La concertation recueille les 

observations de toutes les parties prenantes concernées sur le périmètre de la charte. 

 

Elle est alors annoncée par un avis publié dans au moins deux journaux largement diffusés au niveau national. Il 

précise notamment les modalités d'accès au dossier de présentation du projet de charte, les conditions de recueil 

des observations, la durée de la concertation, qui ne peut être inférieure à un mois, ainsi que les modalités de 

réalisation et de publication de la synthèse des observations recueillies. Le dossier de présentation du projet de 

charte est rendu accessible sur internet pendant la durée de la concertation. Un recueil des observations par internet 

est organisé. 

A l'issue de la concertation, la charte formalisée est transmise avec le résultat de la concertation et la synthèse des 

observations au préfet de chaque département concerné. 

­ Article D. 253-46-1-5 

Création Décret n°2019-1500 du 27 décembre 2019 - art. 1 

 

Dans les deux mois qui suivent la transmission d'une charte, le préfet se prononce sur le caractère adapté de ses 

mesures de protection aux objectifs de l'article L. 253-8 et sur sa conformité aux exigences mentionnées aux 

articles D. 253-46-1-2 à D. 253-46-1-4.  

 

Le préfet peut demander aux organisations concernées de remédier aux manquements constatés dans un délai qui 

ne peut être supérieur à deux mois. Le préfet peut réduire ce délai, notamment en cas d'impératif de santé publique.  

 

Lorsque le préfet constate que les mesures prévues par une charte sont adaptées et conformes, il approuve cette 

charte en la publiant sur le site internet de la préfecture.  

 

Dans le cas prévu à l'avant-dernier alinéa de l'article D. 253-46-1-4, la charte est approuvée par tous les préfets 

concernés et publiée sur le site internet de chaque préfecture concernée. 

 

4. Code de l’environnement 

 

Livre Ier : Dispositions communes  

Titre II : Information et participation des citoyens  

Chapitre III : Participation du public aux décisions ayant une incidence sur l'environnement  

Section 3 : Participation du public hors procédures particulières 

­ Article L. 123-19-1 

Création Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 - art. 2 

Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 
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I. - Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public, prévu 

à l'article 7 de la Charte de l'environnement, est applicable aux décisions, autres que les décisions individuelles, 

des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, par les 

dispositions législatives qui leur sont applicables, à une procédure particulière organisant la participation du public 

à leur élaboration. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux décisions qui modifient, prorogent, retirent ou abrogent 

les décisions mentionnées à l'alinéa précédent soumises à une procédure particulière organisant la participation 

du public à leur élaboration.  

Ne sont pas regardées comme ayant une incidence sur l'environnement les décisions qui ont sur ce dernier un effet 

indirect ou non significatif. 

II. - Sous réserve des dispositions de l'article L. 123-19-6, le projet d'une décision mentionnée au I, accompagné 

d'une note de présentation précisant notamment le contexte et les objectifs de ce projet, est mis à disposition du 

public par voie électronique et, sur demande présentée dans des conditions prévues par décret, mis en consultation 

sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures en ce qui concerne les décisions des autorités de 

l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et des établissements publics de l'Etat, ou au siège 

de l'autorité en ce qui concerne les décisions des autres autorités. Lorsque le volume ou les caractéristiques du 

projet de décision ne permettent pas sa mise à disposition par voie électronique, la note de présentation précise 

les lieux et horaires où l'intégralité du projet peut être consultée.  

Pour les décisions à portée nationale de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et des 

établissements publics de l'Etat, la liste indicative des consultations programmées est publiée tous les trois mois 

par voie électronique.  

Au plus tard à la date de la mise à disposition prévue au premier alinéa du présent II, le public est informé, par 

voie électronique, des modalités de consultation retenues.  

Les observations et propositions du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir à l'autorité 

administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à compter de la mise à 

disposition prévue au même premier alinéa.  

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations et propositions déposées par le public et la rédaction d'une synthèse de ces 

observations et propositions. Sauf en cas d'absence d'observations et propositions, ce délai ne peut être inférieur 

à quatre jours à compter de la date de la clôture de la consultation.  

Dans le cas où la consultation d'un organisme consultatif comportant des représentants des catégories de personnes 

concernées par la décision en cause est obligatoire et lorsque celle-ci intervient après la consultation du public, la 

synthèse des observations et propositions du public lui est transmise préalablement à son avis.  

Au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois mois, l'autorité 

administrative qui a pris la décision rend publics, par voie électronique, la synthèse des observations et 

propositions du public avec l'indication de celles dont il a été tenu compte, les observations et propositions 

déposées par voie électronique ainsi que, dans un document séparé, les motifs de la décision.  

III. - Par dérogation au II, la participation du public à l'élaboration des décisions des autorités des communes de 

moins de 10 000 habitants peut être organisée dans les conditions suivantes. 

L'objet de la procédure de participation ainsi que les lieux et horaires où le projet de décision accompagné de la 

note de présentation peuvent être consultés et où des observations et propositions peuvent être déposées sur un 

registre sont portés à la connaissance du public par voie d'affichage en mairie. Cet affichage précise le délai dans 

lequel ces observations et propositions doivent être déposées, qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à 

compter du début de l'affichage. 

Dans le cas où la commune dispose d'un site internet, les informations mentionnées à l'alinéa précédent ainsi que 

la note de présentation et, sauf si son volume ou ses caractéristiques ne le permettent pas, le projet de décision 

sont en outre mis à disposition du public par voie électronique pendant la même durée. 

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations et propositions du public. Sauf en cas d'absence d'observations et propositions, ce 

délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de clôture de la consultation. Au plus tard à la date 

de publication de la décision et pendant une durée minimale d'un mois, le maire rend publique, par voie 

d'affichage, une synthèse des observations et propositions du public ou indique, par la même voie, les lieux et 

horaires où le registre de recueil des observations et propositions est tenu à la disposition du public pour la même 

durée. 

Les dispositions du présent III s'appliquent aux décisions des autorités de la collectivité de Saint-Martin et de 

celles de la collectivité territoriale de Saint-Pierre et-Miquelon, ainsi qu'aux décisions des autorités des 
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groupements de collectivités territoriales dont la population totale est inférieure à 30 000 habitants. Dans ce cas, 

l'affichage est réalisé au siège du groupement. 

IV. - Par dérogation aux II et III, la participation du public à l'élaboration des décisions des autorités des communes 

de moins de 2 000 habitants peut être organisée dans le cadre d'une réunion publique. 

L'objet de la procédure de participation ainsi que les lieu, date et heure de la réunion sont portés à la connaissance 

du public par voie d'affichage en mairie, dans un délai qui ne peut être inférieur à huit jours avant la date prévue 

pour la tenue de la réunion. L'affichage précise les lieux et horaires où le projet de décision peut être consulté. 

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations et propositions du public, qui ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la 

date de la réunion publique. 

En cas d'absence d'observations, ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture de 

la consultation. 

 

5. Arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des 

produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l'article L. 

253-1 du code rural et de la pêche maritime 

Titre IV : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX DISTANCES DE SÉCURITÉ AU 

VOISINAGE DES ZONES D'HABITATION ET DES ZONES ACCUEILLANT DES GROUPES DE 

PERSONNES VULNÉRABLES 

­ Article 14-2 

Création Arrêté du 27 décembre 2019 - art. 8 

 

I.-En l'absence de distance de sécurité spécifique fixée par l'autorisation de mise sur le marché du produit 

concerné, et à l'exclusion des produits de biocontrôle mentionnés à l'article L. 253-6 du code rural et de la pêche 

maritime, des produits composés uniquement de substances de base ou de substances à faible risque au sens du 

règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009, le traitement en milieu 

non fermé des parties aériennes des plantes réalisé à proximité des lieux mentionnés à l'article L. 253-7-1 du code 

rural et de la pêche maritime et au III de l'article L. 253-8 du même code est subordonné au respect d'une distance 

de sécurité minimale de : 

 

-10 mètres pour l'arboriculture, la viticulture, les arbres et arbustes, la forêt, les petits fruits et cultures 

ornementales de plus de 50 cm de hauteur, les bananiers et le houblon ; 

 

-5 mètres pour les autres utilisations agricoles et non agricoles. 

 

Les distances minimales de sécurité ne s'appliquent pas aux traitements nécessaires à la destruction et à la 

prévention de la propagation des organismes nuisibles réglementés au sens du I de l'article L. 251-3 du code rural 

et de la pêche maritime, ordonnés en application du II de l'article L. 201-4 du même code. L'arrêté de lutte, précise, 

en tant que de besoin, les modalités d'application des produits à mettre en œuvre, en particulier pour protéger les 

lieux mentionnés à l'article L. 253-7-1 du code rural et de la pêche maritime et au III de l'article L. 253-8 du même 

code. 

 

II.-Ces distances peuvent être adaptées dans les conditions prévues à l'annexe 4 lorsque le traitement est réalisé à 

proximité des lieux mentionnés au III de l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime et que des mesures 

apportant des garanties équivalentes en matière d'exposition des résidents par rapport aux conditions normales 

d'application des produits sont mises en œuvre conformément à des chartes d'engagements approuvées par le 

préfet. 

 

Ces mesures consistent en la mise en œuvre d'un ou plusieurs moyens permettant de maîtriser le risque 

d'exposition des résidents ou des personnes présentes, par type de culture et de matériel, conformément aux 

recommandations de l'agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail 

(ANSES). 
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L'annexe 4 fixe, après avis de l'ANSES, la liste des moyens ou techniques de réduction de la dérive et, le cas 

échéant, le coefficient d'efficacité et les distances minimales de sécurité correspondants. Elle comporte : 

 

-la liste des techniques réductrices de dérive, le coefficient d'efficacité et les distances minimales correspondantes 

; 

 

-la liste des moyens ou combinaison de moyens permettant de réduire la dérive et d'adapter les conditions 

d'utilisation, le coefficient d'efficacité et les distances minimales de sécurité correspondants. 

 

L'annexe peut être modifiée par décision du ministre chargé de l'agriculture prise après avis de l'Anses et des 

ministres chargés de la santé et de l'environnement, publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de 

l'agriculture. 

 

6. Instruction technique DGAL/SDQSPV/2020-87 du 3 février 2020 relative 

au renforcement de la protection des riverains susceptibles d’être exposés 

aux produits phytopharmaceutiques. 

 

[…] 

 

 

[…] 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence  

Jurisprudence administrative 

­ CE, 26 juin 2019, association Générations Futures, n° 415426 

[…] 

S'agissant des dispositions de l'arrêté attaqué en tant qu'ils ne comportent pas de mesures de protection des 

riverains des zones traitées : 

 

19. L'article 12 de la directive du 21 octobre 2009 prévoit que les États membres doivent veiller à ce que 

l'utilisation de pesticides soit restreinte ou interdite dans certaines zones spécifiques telles que les zones utilisées 

par le grand public ou par des groupes vulnérables au sens de l'article 3 du règlement du Parlement européen et 

du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques. Aux termes 

de cet article 3, constituent des " groupes vulnérables " " les personnes nécessitant une attention particulière dans 

le contexte de l'évaluation des effets aigus et chroniques des produits phytopharmaceutiques sur la santé. Font 

partie de ces groupes les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les 

enfants, les personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme ". 

Le I de l'article L. 253-7 du code rural et de la pêche maritime, qui transpose la directive, prévoit l'interdiction ou 

l'encadrement de l'utilisation des produits phytopharmaceutiques dans des zones particulières, et notamment " les 

zones utilisées par le grand public ou par des groupes vulnérables au sens de l'article 3 du règlement (CE) n° 

1107/2009 ". 

 

20. Les associations requérantes soutiennent que l'arrêté attaqué méconnaît ces dispositions en ce qu'il ne 

comporte pas de mesure destinée à protéger les groupes vulnérables au sens de l'article 3 du règlement du 21 

octobre 2009 et, en particulier, les riverains des zones traitées. Si le ministre fait valoir en défense que certaines 

personnes faisant partie des groupes vulnérables au sens de l'article 3 du règlement font l'objet des mesures de 

protection prévues par l'article L. 253-7-1 du code rural et de la pêche maritime et par l'arrêté du 27 juin 2011 

relatif à l'interdiction d'utilisation de certains produits mentionnés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche 

maritime dans des lieux fréquentés par le grand public ou des groupes de personnes vulnérables, aucune 

disposition réglementaire ne prévoit de mesures d'interdiction, de limitation ou d'encadrement de l'utilisation de 

pesticides aux fins de protection des riverains des zones traitées. Or ces riverains doivent pourtant être regardés 

comme des " habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme ", au sens de l'article 3 du règlement. 

Alors qu'il appartient, ainsi qu'il a été dit au point 7, à l'autorité administrative de prendre les mesures nécessaires 

à la protection de la santé publique, les associations requérantes sont fondées à soutenir que l'arrêté attaqué est 

illégal en tant qu'il ne prévoit pas de mesure de protection des riverains.  

 

21. Enfin, les autres moyens des requêtes et des interventions, tirés de ce que les dispositions de l'arrêté 

méconnaîtraient diverses normes européennes ou nationales ayant pour objet la protection de la santé humaine et 

des travailleurs ne sont pas assortis des précisions permettant d'en apprécier le bien-fondé. 

 

22. Il résulte de tout ce qui précède que l'association Générations futures est fondée à demander l'annulation des 

mots " sur une végétation en place " figurant au quatrième alinéa de l'article 1er de l'arrêté attaqué, du dixième 

alinéa de son article 1er et de son article 12, en tant qu'ils ne mentionnent l'application de produits 

phytopharmaceutiques que par " pulvérisation ou poudrage ", de son article 2 en tant qu'il ne prévoit aucune 

restriction d'utilisation des produits phytopharmaceutiques en période de forte pluviosité et de l'arrêté en tant qu'il 

ne prévoit pas de dispositions destinées à protéger les riverains des zones traitées par des produits 

phytopharmaceutiques. L'association Eau et rivières de Bretagne est fondée à demander, dans la même mesure, 

l'annulation de la décision ayant refusé de modifier en ce sens l'arrêté du 4 mai 2017. 

[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Charte de l’environnement 

­ Article 7 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives 

à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant 

une incidence sur l'environnement. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur le principe de participation prévu à l’article 7 de la Charte de 

l’environnement 

­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la Charte de l'environnement :  

48. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ;  

49. Considérant que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de 

l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'il ressort de leurs termes mêmes qu'il n'appartient qu'au 

législateur de préciser « les conditions et les limites » dans lesquelles doit s'exercer le droit de toute personne à 

accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques ; que ne relèvent du 

pouvoir réglementaire que les mesures d'application des conditions et limites fixées par le législateur ;  

50. Considérant que les avis du Haut conseil des biotechnologies sur chaque demande d'autorisation en vue de la 

dissémination d'organismes génétiquement modifiés sont publics, conformément aux articles L. 531-3 et L. 531-

4 du code de l'environnement ; que le registre national indiquant la nature et la localisation des parcelles culturales 

d'organismes génétiquement modifiés est accessible au public ; que, par suite, en ne prévoyant pas que ce registre 

devrait comporter les informations relatives aux études et tests préalablement réalisés sur les organismes 

génétiquement modifiés autorisés, le législateur n'a pas dénaturé le principe du droit à l'information qu'il lui 

appartient de mettre en oeuvre ;  

­ Décision n° 2011-183/184 QPC du 14 octobre 2011 - Association France Nature Environnement 

[Projets de nomenclature et de prescriptions générales relatives aux installations classées pour la 

protection de l'environnement] 

4. Considérant que, selon l'association requérante, les dispositions précitées méconnaissent les exigences 

constitutionnelles posées par les articles 1er et 7 de la Charte de l'environnement ;  

5. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  

6. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les 

autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement 

» ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'il incombe au 

législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des 

principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;  

7. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 

classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 

détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 

inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour 

l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour la conservation des 

sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique » ; que, par suite, les décrets de 

nomenclature mentionnés à l'article L. 511-2 du code de l'environnement, qui déterminent le régime applicable 

aux installations classées, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ; qu'il en 

va de même des projets de prescriptions générales que doivent respecter, en vertu de l'article L. 512-7 du même 

code, les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à enregistrement ;  

8. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les projets de décrets de nomenclature ainsi que les 

projets de prescriptions générales applicables aux installations enregistrées font l'objet d'une publication, 

éventuellement par voie électronique ; que, toutefois, dans sa rédaction soumise au Conseil constitutionnel, le 
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second alinéa de l'article L. 511-2 ne prévoit pas la publication du projet de décret de nomenclature pour les 

installations autorisées ou déclarées ; qu'en outre, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 

législative n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions 

publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, 

le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ;  

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le second alinéa de l'article L. 511-2 du code de l'environnement 

et le paragraphe III de son article L. 512-7 sont contraires à la Constitution ;  

­ Décision n° 2012-262 QPC du 13 juillet 2012 - Association France Nature Environnement [Projets 

de règles et prescriptions techniques applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation] 

4. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 

respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  

5. Considérant que les dispositions de l'article L. 512-5 du code de l'environnement sont relatives aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; que, pour la protection des intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du même code, le ministre chargé des installations classées peut fixer par arrêté, 

après consultation des ministres intéressés et du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques, 

les règles générales et prescriptions techniques applicables à ces installations ; que ces règles et prescriptions 

techniques déterminent les mesures propres à prévenir et réduire les risques d'accident ou de pollution de toute 

nature susceptibles d'intervenir, les conditions d'insertion de l'installation dans l'environnement et de la remise en 

état du site après arrêt de l'exploitation ; qu'en vertu des dispositions contestées, les projets de règles et 

prescriptions techniques font l'objet d'une publication, éventuellement par voie électronique, avant leur 

transmission au conseil supérieur mentionné ci-dessus ;  

6. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 

classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 

détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 

inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour 

l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation 

rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 

archéologique » ; que, par suite, les projets de règles et prescriptions techniques que doivent respecter, en vertu 

de l'article L. 512-5 du même code, les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;  

7. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 

244 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation 

du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État 

et de ses établissements publics ; qu'elles prévoient que les décisions ayant une incidence directe et significative 

sur l'environnement font l'objet soit d'une publication préalable du projet de décision par la voie électronique dans 

des conditions permettant au public de formuler des observations, soit d'une publication du projet de décision 

avant la saisine d'un organisme comportant des représentants des catégories de personnes concernées par la 

décision en cause et dont la consultation est obligatoire ; que, toutefois, les dispositions de l'article L. 120-1 

s'appliquent sauf disposition particulière relative à la participation du public ; qu'en adoptant la dernière phrase 

du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code de l'environnement contestée, le législateur a entendu introduire, 

par le 2° du I de l'article 97 de la loi du 17 mai 2011, une telle disposition particulière applicable aux installations 

classées soumises à autorisation ; que, par suite, les projets de règles et prescriptions techniques applicables à ces 

installations ne peuvent en tout état de cause être regardés comme étant soumis aux dispositions de l'article L. 

120-1 ;  

8. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées prévoient que les projets de règles et prescriptions 

techniques applicables aux installations classées soumises à autorisation font l'objet d'une publication, 

éventuellement par voie électronique, avant leur transmission au Conseil supérieur de la prévention des risques 

technologiques ; que ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en oeuvre du 

principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant 

les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa 



30 

 

compétence ; que, dès lors, les dispositions de la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code 

de l'environnement sont contraires à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2012-269 QPC du 27 juillet 2012 - Union Départementale pour la Sauvegarde de la Vie, 

de la Nature et de l'Environnement et autres [Dérogations aux mesures de préservation du 

patrimoine biologique et principe de participation du public] 

4. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 

respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;  

5. Considérant que les dispositions de l'article L. 411-1 du code de l'environnement interdisent toute atteinte aux 

espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et toute destruction, altération ou dégradation de 

leur milieu, lorsqu'un intérêt scientifique particulier ou les nécessités de la préservation du patrimoine biologique 

justifient leur conservation ; que les dérogations à ces interdictions, notamment dans l'intérêt de la protection de 

la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels, pour prévenir des dommages importants 

notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux pêcheries et aux eaux, ainsi que dans l'intérêt de la santé et 

de la sécurité publiques et pour des motifs qui comporteraient des conséquences bénéfiques primordiales pour 

l'environnement, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;  

6. Considérant que les dispositions contestées du 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement renvoient à 

un décret en Conseil d'État le soin de fixer les conditions dans lesquelles sont délivrées des dérogations aux 

interdictions précédemment mentionnées ; que, s'il est loisible au législateur de définir des modalités de mise en 

œuvre du principe de participation qui diffèrent selon qu'elles s'appliquent aux actes réglementaires ou aux autres 

décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement, ni les dispositions contestées ni aucune autre 

disposition législative n'assurent la mise en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des 

décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation 

du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, les dispositions du 4° de l'article L. 

411-2 du code de l'environnement sont contraires à la Constitution ;  

­ Décision n° 2012-270 QPC du 27 juillet 2012 - Fédération départementale des syndicats 

d'exploitants agricoles du Finistère [Délimitation des zones de protection d'aires d'alimentation des 

captages d'eau potable et principe de participation du public] 

4. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 

respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  

5. Considérant que l'article L. 211-3 du code de l'environnement prévoit qu'en complément des règles générales 

de préservation de la qualité et de répartition des eaux superficielles, souterraines et des eaux de la mer dans la 

limite des eaux territoriales déterminées par décret en Conseil d'État, des prescriptions nationales ou particulières 

à certaines parties du territoire sont fixées par décret en Conseil d'État afin d'assurer la protection des principes de 

gestion équilibrée et durable de la ressource en eau mentionnés à l'article L. 211-1 du même code ; que les 

dispositions contestées du 5° du II de l'article L. 211-3 permettent à l'autorité réglementaire de déterminer en 

particulier les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut délimiter des zones où il est nécessaire 

d'assurer la protection quantitative et qualitative des aires d'alimentation des captages d'eau potable d'une 

importance particulière pour l'approvisionnement, ainsi que des zones d'érosion et y établir un programme 

d'actions à cette fin ; que, par suite, les décisions administratives délimitant ces zones et y établissant un 

programme d'actions constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;  

6. Considérant, d'une part, que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions du 5° du II de 

l'article L. 211-3 du code de l'environnement dans leur rédaction issue de la loi du 30 décembre 2006 ; que cette 

rédaction a ensuite été modifiée par la loi du 12 juillet 2010 susvisée ; que les dispositions de l'article L. 120-1 du 

code de l'environnement, qui fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public 

défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État et de ses 
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établissements publics, sont issues de l'article 244 de cette même loi du 12 juillet 2010 ; qu'elles ne sont, en tout 

état de cause, pas applicables à la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel ;  

7. Considérant, d'autre part, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la 

mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par 

suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu 

l'étendue de sa compétence ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 5° du II de l'article L. 211-

3 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012 - Association France Nature Environnement et 

autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

. En ce qui concerne l'article L. 120-1 du code de l'environnement :  

14. Considérant que, selon les associations requérantes, en limitant l'application du principe de participation du 

public aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une incidence directe 

et significative sur l'environnement, l'article L. 120-1 du code de l'environnement méconnaît l'article 7 de la Charte 

de l'environnement ; que le principe de participation du public aurait également été méconnu par les dispositions 

du paragraphe III de ce même article L. 120-1, qui n'organisent pas la participation du public à l'élaboration des 

décisions ayant une incidence sur l'environnement, ainsi que par celles des dispositions qui fixent un délai 

insuffisant pour que puissent être recueillies et prises en compte les observations du public ;  

15. Considérant que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la 

loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public 

défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions de l'État et de ses établissements 

publics ; que le législateur a ainsi entendu exclure du champ d'application de l'article L. 120-1 les décisions non 

réglementaires de l'État et de ses établissements publics, ainsi que leurs décisions réglementaires qui ont un effet 

indirect ou un effet non significatif sur l'environnement ;  

16. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement prévoit que le principe de participation du public 

s'exerce « dans les conditions et les limites définies par la loi » ; qu'en prévoyant que ne doivent être regardées 

comme « ayant une incidence sur l'environnement » que les décisions qui ont une incidence « directe et 

significative » sur l'environnement, le législateur a fixé au principe de participation du public des limites qui ne 

méconnaissent pas les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

17. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article L. 120-1 relatives aux modalités générales de 

participation du public limitent celle-ci aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements 

publics ; qu'aucune autre disposition législative générale n'assure, en l'absence de dispositions particulières, la 

mise en oeuvre de ce principe à l'égard de leurs décisions non réglementaires qui peuvent avoir une incidence 

directe et significative sur l'environnement ; que, par suite, le législateur a privé de garanties légales l'exigence 

constitutionnelle prévue par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 120-1 du code de 

l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article n'en sont 

pas séparables ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés à l'encontre de l'article 

L. 120-1 du code de l'environnement, cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement :  

19. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas la participation du public au processus 

d'instruction d'une demande d'autorisation d'installation des bâches comportant de la publicité, des dispositifs 

publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires et des dispositifs de publicité 

lumineuse, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaissent 

l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

- Quant aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à l'installation de dispositifs publicitaires de 

dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires :  

20. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, issues 

de l'article 40 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, instituent un régime d'autorisation applicable aux emplacements 

des bâches comportant de la publicité et à l'installation des dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles 

liés à des manifestations temporaires ; qu'une telle autorisation doit être délivrée par arrêté municipal ; que, lorsque 

la demande concerne un dispositif publicitaire de dimensions exceptionnelles, l'autorisation ne peut être délivrée 

qu'après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites ;  

21. Considérant que les décisions relatives aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à 

l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ne 
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constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de 

l'environnement ; que le grief tiré de la méconnaissance de ces dispositions invoqué à l'encontre du deuxième 

alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement doit être écarté comme inopérant ;  

­ Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012 - M. Antoine de M. [Classement et déclassement 

de sites] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT :  

21. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées méconnaissent le principe de conciliation des 

politiques publiques avec la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et 

le progrès social, ainsi que le principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant une 

incidence sur l'environnement ;  

22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 

publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 

valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 

pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 

invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 

Constitution ;  

23. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, 

à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 

atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question 

sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 

méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 

liberté que la Constitution garantit ;  

24. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les 

autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement 

» ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'il incombe au 

législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des 

principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;  

25. Considérant, d'une part, que le classement et le déclassement de monuments naturels ou de sites constituent 

des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;  

26. Considérant, d'autre part, que l'article L. 341-3 renvoie au pouvoir réglementaire la détermination des 

conditions dans lesquelles les intéressés sont invités à présenter leurs observations lorsqu'un monument naturel 

ou un site appartenant en tout ou partie à des personnes autres que l'État, les départements, les communes ou les 

établissements publics fait l'objet d'un projet de classement ; que l'article L. 341-13 prévoit que le déclassement 

total ou partiel d'un monument naturel ou d'un site classé est prononcé, après avis de la commission supérieure 

des sites, par décret en Conseil d'État et qu'il est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la 

situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement ;  

27. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en 

œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en 

s'abstenant de modifier l'article L. 341-3 en vue de prévoir la participation du public et en modifiant l'article L. 

341-13 sans prévoir cette participation, le législateur a méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de 

l'environnement ; que les articles L. 341-3 et L. 341-13 du code de l'environnement doivent être déclarés contraires 

à la Constitution ;  

­ Décision n° 2013-308 QPC du 26 avril 2013 - Association « Ensemble pour la planète » [Nouvelle-

Calédonie - Autorisations de travaux de recherches minières] 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les 

autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement 

» ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'il incombe au 

législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des 

principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  

8. Considérant que l'article 22 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée donne compétence au congrès de la 

Nouvelle-Calédonie pour adopter, par des lois du pays, les « règles concernant les hydrocarbures, le nickel, le 
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chrome et le cobalt » ; qu'en application de ces dispositions, l'article Lp. 111-1 du code minier de la Nouvelle-

Calédonie prévoit que les substances minérales relevant du régime minier sont le nickel, le chrome et le cobalt ;  

9. Considérant que l'article Lp. 111-4 du même code définit la prospection comme « l'activité consistant à procéder 

à des investigations superficielles, incluant les travaux de géophysique, en vue de la découverte des substances 

minérales définies à l'article Lp. 111-1 » ; que le même article définit la recherche comme « l'activité consistant à 

effectuer tous travaux superficiels ou profonds en vue d'établir la continuité des indices découverts par la 

prospection afin de conclure à l'existence de gisements des substances minérales énumérées à l'article Lp. 111-1 

et d'en étudier les conditions d'exploitation et d'utilisation industrielle » ; que l'exploitation est, en vertu des mêmes 

dispositions, « l'activité consistant à extraire d'un gisement les substances minérales énumérées à l'article Lp. 111-

1 pour en disposer à des fins industrielles et commerciales » ;  

10. Considérant que l'activité de recherche est subordonnée, en vertu de l'article Lp. 112-1 du même code, à 

l'obtention d'un permis de recherches ou à la détention d'une concession minière ; que l'ouverture de travaux de 

recherches et d'exploitation est, en vertu de l'article Lp. 142-10 du même code, subordonnée à une autorisation du 

président de l'assemblée de province compétente ; que cette autorisation fixe les prescriptions destinées à prévenir 

les dommages ou les nuisances que l'activité minière est susceptible de provoquer ; que l'autorisation de travaux 

de recherches, précédée d'une notice d'impact, voire d'une étude d'impact à la demande du président de l'assemblée 

de la province compétente, est accordée après avis de la commission minière communale ;  

11. Considérant que, compte tenu de la nature des substances minérales susceptibles d'être recherchées et en l'état 

des techniques mises en oeuvre, le législateur a pu considérer que les autorisations de travaux de recherches ne 

constituent pas des décisions ayant une incidence significative sur l'environnement ; que, par suite, en ne 

prévoyant pas de procédure d'information et de participation du public préalable à l'intervention des autorisations 

de travaux de recherches, le législateur a fixé, au principe d'information et de participation du public, des limites 

qui ne méconnaissent pas l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

­ Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013 - Syndicat français de l'industrie cimentière et autre 

[Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 7 DE LA CHARTE DE 

L'ENVIRONNEMENT :  

3. Considérant que, selon les requérants, en adoptant les dispositions du paragraphe V de l'article L. 224-1 du code 

de l'environnement sans prévoir une participation du public à l'élaboration du décret auquel elles renvoient, le 

législateur a méconnu le droit de participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant une 

incidence sur l'environnement garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ;  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les 

autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement 

» ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'il incombe au 

législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des 

principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  

6. Considérant que le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement prévoit que, pour répondre 

aux objectifs du titre II du livre II de la partie législative de ce même code, un décret en Conseil d'État fixe les 

conditions dans lesquelles certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de 

matériaux en bois ; que ces objectifs sont définis par le premier alinéa de l'article L. 220-1 du même code en vertu 

duquel « l'État et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics ainsi que 

les personnes privées concourent, chacun dans le domaine de sa compétence et dans les limites de sa 

responsabilité, à une politique dont l'objectif est la mise en oeuvre du droit reconnu à chacun à respirer un air qui 

ne nuise pas à sa santé » ; que cet article précise, en son second alinéa, que « cette action d'intérêt général consiste 

à prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer les pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de l'air et, à 

ces fins, à économiser et à utiliser rationnellement l'énergie » ;  

7. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre l'adoption de normes 

techniques dans le bâtiment destinées à imposer l'utilisation de bois dans les constructions nouvelles, afin de 
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favoriser une augmentation de la production de bois dont il est attendu une amélioration de la lutte contre la 

pollution atmosphérique ; que l'exigence de telles normes techniques n'est, en elle-même, susceptible de n'avoir 

qu'une incidence indirecte sur l'environnement ; que, par suite, le législateur n'était pas tenu de soumettre la 

décision de fixation de ces normes au principe de participation du public ; que le grief tiré de ce que le paragraphe 

V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement méconnaîtrait les exigences de l'article 7 de la Charte de 

l'environnement doit être écarté ;  

­ Décision n° 2014-395 QPC du 7 mai 2014 - Fédération environnement durable et autres [Schéma 

régional du climat, de l'air et de l'énergie - Schéma régional éolien] 

 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 7 DE LA CHARTE DE 

L'ENVIRONNEMENT :  

6. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 

respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  

7. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, en vertu du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L. 222-1 

du code de l'environnement, le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie doit fixer des orientations et 

objectifs destinés à préserver l'environnement « à l'échelon du territoire régional et à l'horizon 2020 et 2050 » ; 

qu'en particulier, le schéma définit les orientations permettant d'atténuer les effets du changement climatique et 

de s'y adapter et de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d'en atténuer les effets ; qu'il définit 

également, par zones géographiques, les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation 

du potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en matière de mise en œuvre de techniques 

performantes d'efficacité énergétique telles que les unités de cogénération, notamment alimentées à partir de 

biomasse, conformément aux objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au climat ; qu'en 

vertu de la dernière phrase du 3° du même paragraphe, « un schéma régional éolien qui constitue un volet annexé 

à ce document définit, en cohérence avec les objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au 

climat, les parties du territoire favorables au développement de l'énergie éolienne » ; qu'ainsi, le schéma régional 

du climat, de l'air et de l'énergie et le schéma régional éolien ont pour objet de fixer des objectifs et des orientations 

en matière de préservation de l'environnement ;  

8. Considérant, d'autre part, que selon le premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 222-4, le paragraphe VI de 

l'article L. 229-26 du même code, ainsi que l'article L. 1214-7 du code des transports, le « plan de protection de 

l'atmosphère », le « plan climat-énergie territorial » et le « plan de déplacements urbains » doivent être compatibles 

avec le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie ;  

9. Considérant que, par suite, le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie et le schéma régional éolien qui 

en constitue une annexe sont des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 

7 de la Charte de l'environnement ;  

10. Considérant, en second lieu, que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 222-2 du code de 

l'environnement prévoient que le projet de schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie fait l'objet, pendant 

une durée minimale d'un mois, d'une mise à la disposition du public sous des formes, notamment électroniques, 

de nature à permettre sa participation ; qu'en vertu du second alinéa de l'article L. 222-3, les modalités d'application 

de ces dispositions sont fixées par un décret en Conseil d'État ;  

11. Considérant qu'en fixant la durée minimale pendant laquelle ce schéma est mis à la disposition du public et en 

déterminant la forme de cette mise à disposition, qui doit être faite notamment par voie électronique, le législateur 

s'est borné à prévoir le principe de la participation du public sans préciser « les conditions et les limites » dans 

lesquelles doit s'exercer le droit de toute personne de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une 

incidence sur l'environnement ; qu'il a renvoyé à un décret en Conseil d'État le soin de fixer ces « conditions et 

limites » ; que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en œuvre du 

principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; qu'en adoptant les dispositions 

contestées sans fixer les conditions et limites du principe de la participation du public, le législateur a méconnu 

l'étendue de sa compétence ; que, par suite, la première phrase du premier alinéa de l'article L. 222-2 du code de 

l'environnement doit être déclarée contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2014-396 QPC du 23 mai 2014 - France Hydro Électricité [Classement des cours d'eau 

au titre de la protection de l'eau et des milieux aquatiques] 
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4. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 

respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  

5. Considérant que les dispositions contestées prévoient l'établissement de deux listes distinctes de cours d'eau, 

l'une pour les cours d'eau sur lesquels aucune autorisation ou concession ne peut être accordée pour la construction 

de nouveaux ouvrages s'ils constituent un obstacle à la continuité écologique et l'autre pour les cours d'eau sur 

lesquels il est nécessaire d'assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation des poissons migrateurs ; 

que l'inscription sur l'une ou l'autre de ces listes a pour conséquence d'imposer des obligations particulières qui 

tendent à préserver la continuité écologique sur des cours d'eau à valeur écologique reconnue ; que, par suite, ces 

décisions de classement constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement au sens de 

l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

6. Considérant que les dispositions contestées prévoient, pour l'établissement de ces listes, la consultation des 

comités de bassin ; que l'article L. 213-8 du code de l'environnement prévoit que les comités de bassin sont formés 

à 40 % d'un collège composé de représentants d'usagers de l'eau et des milieux aquatiques, des organisations 

socioprofessionnelles, des associations agréées de protection de l'environnement et de défense des 

consommateurs, des instances représentatives de la pêche et de personnes qualifiées ; que la participation d'un tel 

collège à l'établissement des listes de cours d'eau ne constitue pas un dispositif permettant la participation du 

public au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

7. Considérant, toutefois, que la loi du 27 décembre 2012 susvisée a notamment donné une nouvelle rédaction de 

l'article L. 120-1 du code de l'environnement qui « définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de 

participation du public, prévu à l'article 7 de Charte de l'environnement, est applicable aux décisions, autres que 

les décisions individuelles, des autorités de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et de ses 

établissements publics ayant une incidence sur l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, par les 

dispositions législatives qui leur sont applicables, à une procédure particulière organisant la participation du public 

à leur élaboration » ; qu'en particulier, en vertu du paragraphe II de ce même article L. 120-1, le projet de décision 

en cause est mis à disposition du public par voie électronique et, sur demande présentée dans des conditions 

prévues par décret, mis en consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures ; que les 

observations du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir à l'autorité administrative 

concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt-et-un jours à compter de la mise à disposition ; que le 

projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations déposées par le public et la rédaction d'une synthèse de ces observations ;  

8. Considérant que ces dispositions ne sont entrées en vigueur que le 1er janvier 2013 ; qu'avant cette date, ni les 

dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assuraient la mise en oeuvre du principe de 

participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions 

contestées sans fixer les conditions et limites du principe de la participation du public, le législateur avait méconnu 

l'étendue de sa compétence ;  

9. Considérant que, d'une part, l'entrée en vigueur, le 1er janvier 2013, de l'article L. 120-1 du code de 

l'environnement dans sa rédaction résultant de la loi du 27 décembre 2012 susvisée a mis fin à l'inconstitutionnalité 

constatée ; qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de prononcer l'abrogation des dispositions contestées pour la période 

antérieure à l'entrée en vigueur de la loi du 27 décembre 2012 ;  

10. Considérant que, d'autre part, au 1er janvier 2013, les listes de cours d'eau avaient été arrêtées en application 

des dispositions contestées pour les bassins de Loire-Bretagne, de Seine-Normandie, d'Artois-Picardie et de Rhin-

Meuse ; que la remise en cause des effets que ces dispositions ont produits avant le 1er janvier 2013 entraînerait 

des conséquences manifestement excessives ; que les décisions prises avant le 1er janvier 2013 sur le fondement 

des dispositions qui étaient contraires à la Constitution avant cette date ne peuvent être contestées sur le fondement 

de cette inconstitutionnalité ;  

­ Décision n° 2015-518 QPC du 2 février 2016 - Association Avenir Haute Durance et autres 

[Traversée des propriétés privées par les ouvrages de transport et de distribution d’électricité] 

10. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne 

a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à 

l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant 

une incidence sur l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la 

Constitution garantit ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives 
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de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions 

; 

11. Considérant que les décisions établissant les servitudes instituées par les dispositions contestées sont des 

décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement 

; 

12. Considérant que, dans les cas prévus au chapitre II ou au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 

l'environnement, l'article L. 323-3 du code de l'énergie prévoit que la déclaration d'utilité publique des travaux 

nécessaires à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la concession de transport ou de distribution 

d'électricité est précédée d'une étude d'impact et d'une enquête publique ; que, si le projet de travaux n'est pas 

soumis à enquête publique en application du code de l'environnement, l'article L. 323-3 prévoit l'organisation 

d'une consultation du public sur le dossier de déclaration d'utilité publique et en fixe les modalités ; que cette 

consultation est organisée dans les mairies des communes traversées par l'ouvrage ; que la durée de cette 

consultation ne peut être inférieure à quinze jours ; que cette consultation est annoncée par voie de publication 

dans au moins un journal de la presse locale et par affichage en mairie, l'information précisant les jours, heures et 

lieux de consultation ; qu'un registre est mis à la disposition du public afin de recueillir ses observations ; que le 

maître de l'ouvrage adresse une synthèse de ces observations et de celles reçues, par ailleurs, au service instructeur 

avant la décision de déclaration d'utilité publique ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 

de la Charte de l'environnement doit être écarté ;  

­ Décision n° 2016-595 QPC du 18 novembre 2016 - Société Aprochim et autres [Conditions 

d’exercice de l’activité d’élimination des déchets] 

5. Selon l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites 

définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et 

de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». Ces dispositions 

figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit. Depuis l'entrée en vigueur de cette Charte, 

il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 

respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. 

6. En premier lieu, en vertu des dispositions contestées, les conditions d'exercice de l'activité d'élimination de 

certains déchets par leur producteur ou leur détenteur sont fixées par voie réglementaire. Ces déchets, définis à 

l'article L. 541-7 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 18 septembre 2000, sont 

ceux susceptibles, soit en l'état, soit lors de leur élimination, de causer des nuisances à l'environnement. En 

application de l'article L. 541-2 du même code, dans sa rédaction issue de la même ordonnance, l'activité 

d'élimination de ces déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement devant être 

effectuées dans des conditions propres à éviter de telles nuisances. Par conséquent, les décisions réglementaires 

prévues au premier alinéa de l'article L. 541-22 du même code, qui fixent les conditions d'exercice de cette activité, 

constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de 

l'environnement. 

7. En second lieu, d'une part, avant l'entrée en vigueur de la Charte de l'environnement le 3 mars 2005, les 

dispositions contestées ne méconnaissaient aucun droit ou liberté que la Constitution garantit.  

8. D'autre part, à compter de l'entrée en vigueur de cette Charte et avant celle de la loi du 12 juillet 2010 

mentionnée ci–dessus, aucune disposition législative n'assurait la mise en œuvre du principe de participation du 

public à l'élaboration des décisions publiques prévues au premier alinéa de l'article L. 541-22 du code de 

l'environnement. Par conséquent, en s'abstenant d'édicter de telles dispositions, le législateur a, pendant cette 

période, méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 

9. Enfin, la loi du 12 juillet 2010 a inséré dans le code de l'environnement l'article L. 120-1, qui définit les 

conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public prévu à l'article 7 de la Charte de 

l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une 

incidence directe et significative sur l'environnement. Ces dispositions prévoient, selon le cas, soit une publication 

du projet de décision par la voie électronique dans des conditions permettant au public de formuler des 

observations, soit une publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme consultatif comportant des 

représentants des catégories de personnes intéressées. L'entrée en vigueur de ces dispositions, le 14 juillet 2010, 

a ainsi mis fin à l'inconstitutionnalité constatée au cours de la période précédente. À compter de cette date, les 

dispositions contestées ne méconnaissaient aucun droit ou liberté que la Constitution garantit. 

10. Il résulte de tout ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 541-22 du code de l'environnement doit 

être déclaré conforme à la Constitution avant le 3 mars 2005, puis contraire à celle-ci à compter de cette date et 

jusqu'au 13 juillet 2010. Il doit, enfin, être déclaré conforme à la Constitution à compter du 14 juillet 2010 et 
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jusqu'à l'entrée en vigueur de sa nouvelle rédaction résultant de l'ordonnance du 17 décembre 2010 mentionnée 

ci–dessus.  

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 

la justice 

. En ce qui concerne les dispositions relatives aux extensions et constructions d'établissements pénitentiaires : 

351. Selon l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les 

limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités 

publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». 

Depuis l'entrée en vigueur de cette Charte, il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 

administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de 

ces dispositions. 

352. Il résulte des dispositions contestées que, pour la réalisation des extensions et constructions d'établissements 

pénitentiaires en cause, les décisions relatives aux projets susceptibles d'avoir des incidences notables sur 

l'environnement font l'objet d'une participation du public dans les conditions fixées à l'article L. 123-19 du code 

de l'environnement, qui prévoit une procédure de consultation par voie électronique d'une durée de trente jours. 

En outre, une synthèse des observations et propositions déposées par le public est réalisée par des garants nommés 

par la commission nationale du débat public et mentionne les réponses ainsi que, le cas échéant, les évolutions 

proposées par le maître d'ouvrage ou la personne publique responsable pour tenir compte des observations et 

propositions du public. 

353. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la Charte de l'environnement doit donc être écarté. Dès 

lors, les deux premiers alinéas du paragraphe I de l'article 90, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 

constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2020-843 QPC du 28 mai 2020 - Force 5 [Autorisation d’exploiter une installation de 

production d’électricité] 

. En ce qui concerne la participation du public à l'élaboration de la décision autorisant l'exploitation d'une 

installation de production d'électricité : 

9. En premier lieu, avant l'ordonnance du 5 août 2013 mentionnée ci-dessus, aucune disposition n'assurait la mise 

en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques prévues à l'article L. 311-

5 du code de l'énergie. S'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les conditions et limites de l'exercice 

du droit protégé par l'article 7 de la Charte de l'environnement, de prévoir des modalités particulières de 

participation du public lorsqu'une même opération fait l'objet de décisions publiques successives, c'est à la 

condition que ces modalités garantissent une appréciation complète des incidences directes et significatives de 

ces décisions sur l'environnement. Or, en l'espèce, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 

législative ne prévoyaient un tel dispositif. Par conséquent, le législateur a méconnu, pendant cette période, les 

exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 

10. En second lieu, l'ordonnance du 5 août 2013, prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution à la suite 

de l'habilitation conférée au Gouvernement par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012 mentionnée ci-dessus, 

a inséré dans le code de l'environnement l'article L. 120-1-1, entré en vigueur le 1er septembre 2013. Applicable 

aux décisions individuelles des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement qui n'appartiennent 

pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions législatives particulières ont prévu une 

participation du public, cet article L. 120-1-1 prévoit la mise à disposition du public par voie électronique du 

projet de décision ou, lorsque la décision est prise sur demande, du dossier de demande. Il permet ensuite au public 

de déposer ses observations, par voie électronique, dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter 

de la mise à disposition. 

11. D'une part, cet article L. 120-1-1 institue une procédure qui répond aux exigences d'accès du public aux 

informations relatives à l'environnement et de participation à l'élaboration des décisions publiques prévues à 

l'article 7 de la Charte de l'environnement. D'autre part, si un projet de loi de ratification de l'ordonnance du 5 août 

2013 a été déposé dans le délai fixé par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012, le Parlement ne s'est pas 

prononcé sur cette ratification. Toutefois, conformément au dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, à 

l'expiration du délai de l'habilitation fixé par le même article 12, c'est-à-dire à partir du 1er septembre 2013, les 

dispositions de cette ordonnance ne pouvaient plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du 

domaine législatif. Dès lors, à compter de cette date, elles doivent être regardées comme des dispositions 

législatives. Ainsi, les conditions et les limites de la procédure de participation du public prévue à l'article L. 120-

1-1 sont « définies par la loi » au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 
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­ Décision n° 2020-807 DC du 3 décembre 2020 - Loi d’accélération et de simplification de l’action 

publique 

– Sur certaines dispositions de l'article 44 : 

17. L'article 44 modifie les modalités de consultation du public sur certains projets ayant des incidences sur 

l'environnement. 

18. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions, du fait de leur imprécision, donneraient au préfet une 

latitude excessive pour déterminer si le projet en cause doit être soumis à une enquête publique ou à une simple 

procédure de consultation par voie électronique. Le législateur aurait ainsi méconnu l'étendue de la compétence 

que lui confère l'article 7 de la Charte de l'environnement. Ils reprochent également à ces dispositions de ne pas 

comporter de critères relatifs à la protection de la santé publique, ce qui contreviendrait aux articles 1er et 7 de la 

même charte. 

19. Selon l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites 

définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et 

de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». Depuis l'entrée 

en vigueur de cette Charte, il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives 

de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. 

20. L'article 44 modifie les articles L. 181-9 et L. 181-10 du code de l'environnement afin de permettre de consulter 

le public sur les projets soumis à autorisation environnementale, autres que ceux mentionnés au paragraphe I de 

l'article L. 123-2, par la voie de la procédure électronique prévue à l'article L. 123-19 plutôt que par la voie d'une 

enquête publique. 

21. Ainsi, en application des dispositions contestées, une telle enquête n'est plus requise que lorsque le préfet 

chargé d'organiser la consultation l'estime nécessaire en raison « de ses impacts sur l'environnement ainsi que des 

enjeux socio-économiques qui s'y attachent ou de ses impacts sur l'aménagement du territoire ». En retenant de 

tels critères, qui imposent au préfet d'apprécier l'importance des incidences du projet sur l'environnement pour 

déterminer les modalités de participation du public, le législateur a suffisamment défini les conditions d'exercice 

du droit protégé par l'article 7 de la Charte de l'environnement. 

22. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté. Le b du 

paragraphe I de l'article L. 181-10 du code de l'environnement, qui ne méconnaît pas non plus l'article 1er de la 

Charte de l'environnement ni aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme à la Constitution. 

 

 


